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1.  Introduction 

 La communauté internationale a, au cours de ces dernières années, prêté une grande 
attention et consacré des ressources considérables au règlement du problème des mines 
antipersonnel. La Convention sur l�interdiction des mines antipersonnel compte 124 États 
parties. Le fait qu�en si peu de temps un si grand nombre d�États ont consenti à interdire des 
armes qui sont si largement employées est unique dans l�histoire. Des gouvernements et des 
organisations humanitaires du monde entier s�emploient aujourd�hui à apporter des secours à des 
milliers de victimes de ces armes, à enlever des mines et à appuyer des programmes de 
sensibilisation aux dangers que celles-ci présentent.  

 L�adoption, à l�échelon international, d�une interdiction générale des mines antipersonnel 
ne signifie pas que le problème des mines terrestres a été réglé pour autant. Alors que, à ce jour, 
la communauté internationale a surtout centré son attention sur les mines antipersonnel, le 
Comité international de la Croix-Rouge (CICR) n�a pas cessé d�affirmer que les mines 
antivéhicule1 représentent aussi une part importante du problème. Dans bien des pays, les mines 
antivéhicule sont employées sans que les populations civiles en aient été dûment averties et elles 
restent en place après les opérations militaires; elles sont posées pour effrayer les populations 
civiles ou sont utilisées le long de routes et de voies de chemin de fer dans le but exprès 
d�empêcher la circulation des personnes et des biens.  

 Dans le présent rapport, le CICR montre comment les mines antivéhicule affectent son 
travail et celui des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, et il y présente des 
données et des analyses du problème qui ont été communiquées par d�autres institutions 
humanitaires et des organisations de déminage. Il y évalue en outre l�impact que les mines 
antivéhicule ont sur les populations civiles et les sociétés déchirées par la guerre. Le présent 
rapport ne constitue pas une étude mondiale complète de l�emploi et des effets des mines 
antivéhicule. On y trouvera plutôt une présentation des expériences faites par le CICR et des 
informations reçues d�autres organisations ainsi qu�une analyse des incidences humanitaires des 
armes considérées. Les données d�information recueillies auprès de plusieurs organisations de 
déminage humanitaire et de centres nationaux de l�action antimines montrent que le nombre de 
mines antivéhicule enlevées est en règle générale peu important comparé à celui des mines 
antipersonnel2. Dans la plupart des pays, le pourcentage des mines antivéhicule enlevées ne 
représente pas plus de 4 % du total des mines enlevées. Il semble que, dans des conflits récents, 
les pays industriels ont employé des mines antivéhicule sur une plus large échelle que les pays 
non industrialisés. Selon des organisations de déminage, les mines antivéhicule enlevées au 

                                                 
1 Il a été convenu lors de la réunion d�un groupe d�experts sur les dispositifs antimanipulation et 
les mines antichar, organisée par le CICR à Oslo en septembre 1998, qu�il serait plus approprié 
d�employer l�expression «mine antivéhicule» que celle de «mine antichar», dont le sens a été 
jugé trop étroit. L�expression «mine antivéhicule» est employée tout au long du présent rapport.  

2 Voir l�annexe 2.  
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Kosovo, au Koweït3 et dans le Haut-Karabakh représentent, respectivement, 62,2 %, 34,5 % et 
70,9 % du nombre total des mines que ces organisations ont enlevées.  

 Bien que, en règle générale, elles aient été employées en plus petit nombre que les mines 
antipersonnel, les mines antivéhicule ont néanmoins eu de graves répercussions sur la vie des 
personnes dans les zones de conflit et sur les activités des organisations humanitaires. Une seule 
mine antivéhicule ou la crainte de la présence de telles mines suffit pour fermer des voies de 
transport pendant des mois ou même des années et entraver l�acheminement des secours 
indispensables ainsi que la circulation des personnes dans d�immenses zones. Au Mozambique, 
on a signalé le cas de deux villages isolés du reste de la province pendant plus de 10 ans en 
raison de la présence d�une unique mine antivéhicule. L�enfermement et l�isolement de cette 
sorte empêchent l�apport de secours, la reconstruction et le développement économique dans des 
pays déchirés par la guerre partout dans le monde. Des avertissements insuffisants, l�absence 
d�un nettoyage après des opérations militaires et l�emploi sans discrimination de mines 
antivéhicule ont, la plupart du temps, des effets indirects qui sont néanmoins considérables et 
graves, puisqu�ils entraînent notamment la faim, la pauvreté, l�insuffisance des soins médicaux, 
sans compter des pertes importantes en vies humaines.  

2. Répercussions sur le travail du CICR et des sociétés de la Croix-Rouge 
et du Croissant-Rouge  

 La présence de mines antivéhicule sur les routes affecte de diverses manières, directement 
ou indirectement, le travail d�une organisation humanitaire telle que le CICR. Une étude des 
opérations du CICR et de celles des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge montre 
que le Comité et ces sociétés ont été les victimes de 20 incidents dus à des mines antivéhicule 
dans 11 pays différents au cours des années 904. Chacun de ces incidents a entraîné l�arrêt des 
opérations de secours pour des populations déjà vulnérables. La présence de mines antivéhicule 
sur des voies de transport dans certaines régions du monde accroît énormément le coût des 
opérations humanitaires. Il arrive que le coût de transport soit multiplié par un chiffre situé 
entre 10 et 20 lorsqu�il faut acheminer les secours par avion, la présence ou la menace de mines 
rendant les routes dangereuses. L�augmentation des coûts des transports laisse d�autant moins de 
fonds pour l�achat de vivres, de médicaments et d�abris pour les populations civiles.  

 La suspension par une organisation humanitaire telle que le CICR de ses opérations de 
secours dans des zones où il y a urgence peut avoir des conséquences tragiques pour la 
population civile. On a signalé en octobre 1993 que 140 000 habitants des villages isolés de 
Tesanj et Maglaj en Bosnie-Herzégovine souffraient tant de la faim qu�ils en étaient arrivés à se 
nourrir de champignons vénéneux. La zone avait été coupée de toute aide humanitaire pendant 
quatre mois lorsque le CICR a eu le feu vert pour se rendre dans les villages. Toutefois, le convoi 
du CICR, soit 14 camions chargés de couvertures et de vivres, a dû rebrousser chemin après que 
le véhicule de tête, une jeep blindée, a heurté une mine antivéhicule. La population, qui avait 

                                                 
3 Les chiffres pour le Koweït ont été fournis par le Centre for research and studies on Kuwait.  

4 Voir l�annexe 1.  
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également besoin d�une assistance médicale, a dû attendre encore deux semaines avant que 
le CICR ou quelque autre organisation humanitaire puisse pénétrer dans la zone. 

 L�incident mentionné ci-dessus n�est nullement unique. Après un incident analogue 
(déclenchement d�une mine antivéhicule sur la route) survenu en octobre 1995, le CICR a dû 
interrompre la livraison de 80 000 litres d�eau à 100 000 personnes dans la province de Bubanza, 
au Burundi. En Angola, les opérations du CICR ont été interrompues ou arrêtées une fois par 
semaine en moyenne entre 1990 et 1994, puis entre 1999 et 2000, en raison de mines 
antivéhicule5. En outre, la délégation du CICR en Angola indique que la surveillance des centres 
de soins de santé dans la région de Huambo a dû être régulièrement interrompue en 1999 et 
en 2000 en raison du danger présenté par des mines antivéhicule. 

 Lorsque des mines antivéhicule sont employées pour bloquer les routes, le CICR ne peut 
pas s�acquitter de son mandat, internationalement reconnu, qui est d�aider les plus vulnérables 
dans les situations de conflit armé. Lorsque des secours d�importance vitale ne sont pas livrés à 
ceux qui en ont besoin parce qu�il est impossible d�atteindre la population visée, les souffrances, 
la mort et la famine progresseront, sans aucun doute parmi la population civile, qui est souvent 
tributaire de l�aide internationale. Certes, il faut compter avec une interruption temporaire de 
l�aide dans des zones de conflit, mais tout déni d�assistance à long terme à des populations 
civiles est contraire aux normes internationales énoncées dans la IVe Convention de Genève 
de 1949 et dans les Protocoles additionnels à ces Conventions de 1977. Les mines antivéhicule 
constituent également une menace directe importante pour le personnel du CICR et des sociétés 
nationales. Seize membres de ces personnels ont été tués et 63 autres ont été blessés dans des 
incidents dus à des mines antivéhicule entre 1990 et 20006. L�un des plus graves d�entre eux 
s�est produit dans l�ancien Zaïre en 1996. Trois humanitaires ont été tués et 30 autres ont été 
blessés lorsque l�autocar qui les transportait a déclenché une mine antivéhicule près de Goma. 
Toutes les victimes travaillaient pour la Croix-Rouge zaïroise et aidaient la Fédération 
internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge dans les camps de réfugiés. 
Trois des blessés ont dû subir une amputation. 

 Un autre incident grave s�est produit en janvier 1993 alors qu�un groupe de volontaires de 
la Croix-Rouge sénégalaise se rendait en Casamance avec le CICR pour y évaluer les besoins de 
15 000 personnes déplacées. Une Land Cruiser de la Croix-Rouge sénégalaise a déclenché une 
mine antivéhicule sur la route. Sept personnes ont trouvé la mort et quatre autres ont été 
gravement blessées dans l�explosion. Moins de 15 jours plus tard, en Somalie, une mine 
antivéhicule a éclaté sous les roues d�une Land Cruiser, tuant cinq membres du personnel 
du CICR et en blessant trois autres. Selon des sources locales, cette mine antivéhicule se trouvait 
probablement à cet endroit depuis 1989. Après ces deux incidents tragiques, le CICR a publié 
un communiqué de presse dans lequel il se disait préoccupé par l�emploi large et sans 

                                                 
5 Rapport de l�antenne du CICR à Luanda, 5 août 2000. 

6 En outre, en 1993, un membre du personnel d�Oxfam a été tué et trois autres ont été blessés 
alors qu�ils se déplaçaient dans un convoi du CICR. On trouvera des détails à l�annexe 1. 
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discrimination des mines terrestres partout dans le monde et a condamné avec énergie l�emploi 
de ces armes aveugles7. 

3. Répercussions sur le travail d�autres organisations humanitaires 

 Bien entendu, les mines antivéhicule ont, sur le travail d�autres organisations et institutions 
humanitaires, des effets analogues à ceux qui sont décrits dans la précédente section. 
Les incidents signalés ici et leur analyse s�inscrivent dans le prolongement des expériences faites 
par le CICR et mettent encore davantage en lumière la nature du problème posé par les mines 
antivéhicule. Les données d�information présentées ont été communiquées au CICR dans le 
cadre d�une étude sur un éventail d�organisations du système des Nations Unies et 
d�organisations non gouvernementales, qui a été faite début 2000. 

3.1 Programme alimentaire mondial (PAM) 

 Le Programme alimentaire mondial a signalé de nombreux incidents dus à des mines 
antivéhicule, dans lesquels des membres du personnel du PAM ont parfois été tués ou gravement 
blessés. Seul un petit nombre des incidents signalés sont décrits ci-dessous. 

Angola, 2000 

 Dans son rapport sur les situations d�urgence, no 12 de 2000, le PAM indique que, 
le 18 mars 2000, un véhicule du PAM transportant des membres du personnel du Programme et 
un délégué du MINARS affectés à la distribution de vivres aux personnes déplacées à Cuvelai a 
heurté une mine antichar. Le véhicule était équipé d’une bâche antiprojectile qui aurait réduit 
considérablement l’effet de la détonation. Toutefois, le chauffeur, membre du personnel local 
du PAM, a été gravement blessé et a perdu les deux jambes dans l’accident. À la fin de février, 
une mission d’évaluation des conditions de sécurité a confirmé que la situation s’était améliorée 
et que l’aide humanitaire pourrait reprendre dans cette partie nouvellement ouverte de la 
province de Cunene8. 

Le PAM a indiqué que la distribution de vivres à 1 000 personnes déplacées à Cuvelai a été 
immédiatement interrompue en attendant les résultats d�une enquête de l�ONU. Le représentant 
du PAM en Angola a dit après l�incident à une agence de presse des réseaux d�information 
régionaux intégrés (IRIN) que les employés du programme risquaient leur vie chaque jour au 
service des indigents et des affamés du monde, ajoutant qu�il était absolument inhumain de poser 
des mines à proximité de populations civiles, puisque les victimes en étaient presque 
invariablement des innocents qui ne présentaient aucune menace pour les parties en guerre9. 

                                                 
7 Communiqué de presse du CICR «Le CICR condamne l�utilisation aveugle des mines», 
9 février 1993. 

8 Rapport du PAM sur les situations d�urgence, no 12 de 2000. 

9 Communiqué de presse des IRIN «WFP employee critically injured in landmine blast», 
du 21 mars 2000. 
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Rwanda, 1998 

 Après qu�un camion d�un convoi de 40 tonnes du PAM transportant des vivres ait heurté 
une mine terrestre, le 4 septembre 1998, dans le nord-ouest du Rwanda, toutes les opérations 
du PAM et, partant, toutes celles de l�ONU dans la préfecture de Ruhengeri ont été interrompues 
pendant un mois. Le PAM a soupçonné, après enquête sur l�incident, que la mine le visait 
directement et avait été posée afin de l�empêcher d�apporter des vivres aux personnes déplacées 
dans la région. Il est difficile d�évaluer les effets d�une interruption des opérations de secours sur 
la population civile, mais le PAM était à ce moment-là l�unique source de vivres pour les 
150 000 personnes déplacées, qui ont certainement dû s�en ressentir10. 

Kosovo, 1998 

 Au Kosovo, le Programme alimentaire mondial et le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les réfugiés ont suspendu leurs opérations dans la région de Obrinje pendant trois mois 
après qu�un véhicule du CICR ait heurté une mine terrestre sur la route d�Obrinje, en 
septembre 199811. La route où l�accident s�est produit constituait la seule voie de transport vers 
cette région. 

Angola, 1995 

 Un convoi du PAM a heurté une mine terrestre le 31 août à l�ouest de Malange, dans le 
corridor reliant Luanda et Malange. Personne n�a été blessé. De l�avis des démineurs de la 
Norwegian People�s Aid, la mine avait été posée deux ou trois ans auparavant12. 

Soudan, 1990-1999 

 La fonctionnaire chargée des rapports du PAM pour le sud du Soudan indique que, 
entre 1990 et 1999, sept incidents dus à des mines antivéhicule se sont produits dans le secteur 
sud couvert par l�Opération survie au Soudan, qui ont touché le PAM directement (soit des 
membres de son personnel) et indirectement (soit un sous-traitant du PAM)13. 

* En 1999, le PAM a eu des difficultés pour transporter l�aide alimentaire près de la frontière 
entre l�Ouganda et le Soudan, où un secteur de la route était miné. Pendant l�année, les pluies 
avaient aggravé l�état de la route et les ravins creusés sur les côtés n�avaient pas pu être comblés 
puisque les abords en étaient minés. La surface de la route s�était détériorée au point où les 

                                                 
10 Ces renseignements ont été fournis par Jannie Armstrong, fonctionnaire chargée des rapports, 
bureau du PAM au Rwanda, et dans le communiqué de presse du PAM du 5 septembre 1998. 

11 Rapport du PAM sur les situations d�urgence, no 45 de 1998. 

12 Rapport du PAM sur les situations d�urgence, no 36 de 1995. 

13 Les incidents évoqués ci-après ont tous été signalés par Anna Shotton, fonctionnaire chargée 
des rapports pour le secteur sud PAM/OSS. 
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convois du PAM se heurtaient à de graves difficultés pour emprunter cette route dans des 
conditions de sécurité. 

* En 1996-1997, le PAM n�a pas pu livrer l�aide alimentaire à la ville de Bahr el Ghazal du 
fait que certaines routes étaient minées. 

* En 1994, un véhicule du PAM a sauté sur une mine antivéhicule dans le comté de Kapoeta 
(Équatoria oriental) au cours d�une mission exploratoire dans la région. Le chauffeur du PAM a 
perdu un pied dans l�explosion. 

* Pendant une période de 10 à 15 ans, un secteur de la route de Mvollo à Wullu (Rumbek), a 
été fermé en raison des mines. De ce fait, le PAM a dû emprunter un long détour, prolongeant 
d�un jour les transports, dont les coûts ont augmenté pour l�organisation. Cette route aurait été 
déminée en 1999. 

3.2 Service de l�action antimines de l�ONU 

 Le Service de l�action antimines de l�ONU écrivait dans le rapport sur une mission 
d�évaluation conjointe au Burundi que, dans cinq ou six provinces, la présence réelle ou 
soupçonnée de mines terrestres14 sur des routes en terre faisait qu�il était impossible de distribuer 
des vivres aux destinataires là où ils se trouvaient − il fallait pour cela emprunter les routes 
asphaltées et les destinataires devaient parcourir à pied de longues distances pour se rendre aux 
points de distribution des vivres. Le Service indique dans ce rapport qu�environ 50 incidents dus 
à des mines antichar et 10 à des mines antipersonnel ont été signalés à la cellule de sécurité de 
l�ONU entre novembre 1996 et juillet 199815. 

3.3 Bureau de la coordination des affaires humanitaires (OCHA) 

 Dans un rapport de 2000 sur l�Angola, l�OCHA indiquait que plus de 70 % de toute l�aide 
humanitaire étaient alors acheminés par transport aérien en raison de la fermeture de certaines 
routes terrestres. Le fait d�être tributaire des transports aériens créait néanmoins certaines 
difficultés, notamment l�augmentation des coûts de livraison de l�aide humanitaire. En outre, 
des dommages causés aux pistes d�atterrissage à Kuito et Huambo retardaient les livraisons, 
ce qui rendait des centaines de milliers de personnes encore plus vulnérables16. 

3.4 Département des affaires humanitaires de l�ONU 

                                                 
14 Même si le rapport ne le précise pas, il est assez évident, d�après le contexte, qu�il s�agit de 
mines antivéhicule. 

15 Service de l�action antimines de l�ONU, UNMAS Joint Assessment Mission Report, Burundi, 
24 août 1998. 

16 OCHA 2000 Mid-Term Review of the UN Consolidated Inter-Agency Appeal for Angola 
(janvier-juin 2000), 17 juillet 2000. 
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 Dans un rapport de 1996, l�ancien Département des affaires humanitaires de l�ONU 
indiquait qu�au Tadjikistan les mines antivéhicule restreignaient l�apport d�une aide humanitaire 
et d�une aide au développement en bloquant l�accès à des zones importantes du pays17. 

3.5 Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) 

 Selon un agent de sécurité du HCR, les mines antivéhicule font qu�il est plus difficile de 
faire parvenir des secours aux populations qui en sont les destinataires. Soit les secours ne sont 
pas livrés, ou la livraison en est retardée parce que des opérations de déminage sont en cours, ou 
encore ils sont apportés par transport aérien, ce qui augmente d�autant les coûts de l�opération 
(pour le donateur)18. 

3.6 Organisations non gouvernementales humanitaires 

 Lorsqu�elles sont entrées au Kosovo après la cessation des bombardements de l�OTAN, les 
organisations humanitaires ont constaté que leurs efforts seraient contrariés parce qu�elles ne 
seraient pas en mesure d�atteindre les personnes qui avaient le plus besoin de leur aide, les routes 
étant minées. Un analyste principal des politiques travaillant pour l�ONG humanitaire World 
Vision a indiqué que les humanitaires pouvaient emprunter uniquement les grands axes déjà 
déminés et qu�il était pratiquement impossible de se rendre dans les régions écartées19. Dans le 
même communiqué de presse, World Vision indiquait que des membres de son personnel avaient 
pu monter à bord d�hélicoptères du Programme alimentaire mondial pour livrer de petites 
quantités de secours, mais qu�il n�était guère pratique de réaliser un programme de secours 
uniquement à l�aide d�hélicoptères20. 

 Une Land Rover transportant 10 membres du personnel de HALO Trust a fait éclater une 
mine antivéhicule à Liambabi (Angola) le 12 mai 2000. Trois personnes ont été blessées. Le fond 
du véhicule était équipé d�un blindage spécial qui a réduit considérablement les effets de 
l�explosion sur les occupants21.  

Le 10 octobre 1997, sept humanitaires ont été tués et huit autres ont été blessés lorsque le 
camion à bord duquel ils se trouvaient a fait détoner une mine antivéhicule, dans la province de 
Bubanza, au Burundi. Ils travaillaient tous pour l�ONG, Austrian Relief Program. 

 Le 20 février 1996, un véhicule du Comité international de secours a sauté sur une mine 
antivéhicule sur la route entre l�aéroport et les locaux municipaux de Kamembe, au Rwanda. 
                                                 
17 Département des affaires humanitaires, UN Consolidated Inter-Agency Donor Alert on Urgent 
Humanitarian needs in Tadjikistan, 13 novembre 1996. 

18 Renseignements fournis par John Logan, agent de sécurité du HCR. 

19 World Vision, communiqué de presse daté du 29 juin 1999. 

20 World Vision, communiqué de presse daté du 29 juin 1999. 

21 Rapport de Halo Trust Angola. 
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Le chauffeur, seul occupant du véhicule tout-terrain, a été blessé superficiellement à la tête, au 
bras et au genou. 

 Le 17 juin 1996, un véhicule appartenant à une ONG norvégienne a sauté sur une mine le 
long de la route reliant Kitgum (Ouganda) et Labone (Soudan); deux personnes à bord ont été 
blessées22. 

 Le 20 mars 1996, un autocar de Caritas a heurté une mine antivéhicule dans la région de 
Gisenyi, au Rwanda. Deux membres du personnel de Caritas ont été tués et un autre a été 
blessé23. 

 Le 25 août 1995, un camion de 16 tonnes exploité par CARE-Canada a fait détoner une 
mine antivéhicule à Goma, en République démocratique du Congo; deux personnes ont été 
blessées. La mine avait été posée à l�entrée de l�enceinte de CARE-Goma, située sur la route de 
l�aéroport24. 

 Le 5 février 1993, un véhicule d�OXFAM a heurté une mine antivéhicule dans la province 
de Zambezi, au Mozambique. Le véhicule faisait partie d�un convoi conjoint d�OXFAM, 
de MSF, du CICR et du Conseil des églises. Deux employés d�OXFAM ont été tués et trois 
autres ont été blessés25 (cet incident est également signalé dans la section 2). 

4. Effets directs et indirects sur les populations civiles 

Effets directs 

Il est impossible d�estimer avec précision le nombre de civils qui ont été victimes des 
mines antivéhicule au cours des quelque 10 dernières années. Il n�existe pas de statistiques 
globales et bien des bases de données ne font pas de distinction entre les accidents causés par les 
mines antipersonnel et par les mines antivéhicule. De nombreux incidents ne sont pas signalés et 
ceux qui le sont, mois après mois, par les médias et les organismes d�aide humanitaire ne 
représentent probablement qu�un faible pourcentage du nombre effectif. Une recherche simple 
dans la base de données électroniques de plusieurs agences de presse et dans celle même 
du CICR, pour les 14 mois allant de juin 1999 à août 2000, a révélé que les mines antivéhicule 
avaient fait 100 morts et 140 blessés parmi les civils26. Il faut toutefois noter qu�il s�agissait là 
des victimes recensées dans 12 incidents seulement − 20 en moyenne, chaque fois − et que les 
accidents causés par des mines antipersonnel ont normalement fait une ou plusieurs victimes. 

                                                 
22 Renseignements fournis par la délégation du CICR. 

23 Renseignements fournis par la délégation du CICR au Rwanda. 

24 Site Web du Département des affaires humanitaires de l�ONU. 

25 Renseignements fournis par la délégation du CICR à Maputo (qui a été fermée dans 
l�intervalle).  

26 Période couverte: 22 juin 1999-22 août 2000. 
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On trouvera ci-après la liste d�un certain nombre d�incidents signalés, dus à des mines 
antivéhicule, et une indication du nombre de victimes civiles déplorées. 

➙ 18 août 2000, Namibie 
Un camion, qui transportait des ouvriers agricoles, a sauté sur une mine antivéhicule. 
Deux personnes ont été tuées et 47 blessées. Selon les informations reçues, 
10 étaient dans un état grave27. 

➙ 18 août 2000, Fédération de Russie (Tchétchénie), Grozny 
Une mine antivéhicule posée sur la route a fait sauter une voiture privée. 
Deux personnes ont été tuées, deux autres grièvement blessées28. 

➙ 15 juin 2000, République fédérale de Yougoslavie (Kosovo), Lepine 
Une camionnette privée saute sur une mine. Deux personnes sont tuées, une autre 
est blessée29. 

➙ 16 mai 2000, Soudan, Dellami 
Une mine antivéhicule a explosé sous un véhicule appartenant à l�Église catholique 
romaine soudanaise. Quatorze enfants ont été tués, 10 grièvement blessés30. 

➙ 20 avril 2000, Angola, région de Negage 
Trente personnes sont tuées, 20 autres blessées par l�explosion d�une mine 
antivéhicule qui a détruit deux camions circulant sur une route très fréquentée dans 
la région de la Negage31. 

➙ 16 février 2000, Angola, province de Bie 
Une mine a explosé sur le passage d�un camion qui transportait des voyageurs et des 
marchandises sur la route de Catabola à Camacupa. De nombreux survivants ont été 
atteints aux jambes; c�est le cas d�une jeune fille qui a perdu les deux membres. 
Dix personnes ont été tuées, 22 grièvement blessées32. 

                                                 
27 UN Integrated Regional Information Network (IRIN − Réseau régional intégré d�information) 
«Deteriorating Security Situation», 21 août 2000. 

28 Itar-Tass «Deux personnes tuées, deux autres blessées dans l�explosion d�une mine en 
Tchétchénie», 18 août 2000. 

29 Reuters «Les mines tuent deux personnes au Kosovo», 15 juin 2000. 

30 Reuters «Une mine tue 14 enfants au Soudan», 20 mai 2000. 

31 Information fournie par la délégation du CICR à Luanda. 

32 AFP «Dix morts, 22 blessés en Angola dans l�explosion d�une mine antichar», 
17 février 2000. 
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➙ 10 décembre 1999, Angola, province de Huambo 
Sept personnes ont été tuées et 16 autres grièvement blessées par l�explosion d�une 
mine antivéhicule. L�explosion s�est produite près de la ville de Vila-Nova 
(province de Huambo); l�autobus qui transportait ces voyageurs a sauté sur une 
mine antivéhicule33. 

➙ 2 décembre 1999, Géorgie, Abkhazie 
Cinq personnes ont été tuées lorsque, dans un village d�Abkhazie, leur voiture a 
heurté une mine. Tous les occupants du véhicule sont morts34. 

➙ 13 août 1999, Somalie, village de Buur-eylo, région de Bay 
Au moins 23 personnes ont été tuées et 4 autres blessées à la suite du passage de leur 
fourgonnette Toyota sur une mine antivéhicule35. 

➙ 22 juin 1999, Géorgie, Abkhazie 
Deux personnes ont été tuées et 13 autres blessées lorsqu�un autobus bondé a heurté 
une mine antivéhicule. Deux enfants se trouvaient parmi les blessés. 

➙ 4 août 1997, Burundi, province de Cibitoke 
Une mine antivéhicule a explosé sous un minibus qui transportait 29 personnes. 
Neuf d�entre elles ont été tuées et neuf autres blessées36. 

➙ 25 mars 1997, Burundi, Bujumbura 
Trois personnes sont mortes et peut-être 10 autres ont été blessées lorsque 
deux mines antivéhicule ont explosé dans des incidents distincts qui se sont produits 
dans la capitale du Burundi. L�une de ces explosions s�est produite lorsqu�un autobus 
est passé sur une mine dans une rue du secteur nord, au centre de la ville; dans l�autre 
incident, un camion a sauté sur la route menant à l�aéroport de Bujumbura37. 

➙ 19 mars 1996, Rwanda, Cyangugu 
Une mine antivéhicule a explosé sous un minibus; huit personnes sont mortes et 
22 ont été blessées38. 

                                                 
33 Reuters «Sept civils tués par une mine en Angola», 10 décembre 1999. 

34 AFP «Une mine tue cinq personnes en Abkhazie», 2 décembre 1999. 

35 AFP «Au moins 23 personnes tuées par une mine en Somalie du Sud», 13 août 1999. 

36 Dernières nouvelles de l�IRIN (no 233) pour la région des Grands Lacs, 1997. 

37 IPS «Des explosions de mines secouent Bujumbura», 25 mars 1997. 

38 CICR Rwanda. 
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Effets indirects 

 Comme on l�a dit plus haut, l�un des effets les plus destructeurs de la présence de mines 
antivéhicule tient au fait qu�elles peuvent isoler des villes, des villages ou des régions entiers 
− souvent pour de longues périodes en raison du coût, de la lenteur et des dangers que présentent 
les opérations de nettoyage. L�assistance humanitaire s�en trouve gênée et, de surcroît, 
le développement économique et la reconstruction de sociétés déchirées par la guerre peuvent 
en être retardés des années durant, l�interaction économique et sociale normale devenant nulle. 
En particulier dans les zones où il n�existe qu�une route d�accès, une seule mine peut causer de 
graves préjudices et susciter de sérieux problèmes économiques dans une région tout entière. 
D�après des chiffres publiés en 1998 par le Service de planification du déminage en Afghanistan, 
les routes minées de ce pays sont restées inutilisables pendant neuf ans en moyenne39. 
Les communications étant dangereuses, longues ou difficiles, le prix du transport et des 
marchandises a considérablement augmenté et l�acheminement des marchandises a été entravé 
dans de nombreuses régions. La longueur des voyages éloigne les gens des tâches productives. 
D�après l�étude du Service de planification, la fermeture de routes en Afghanistan s�est 
concrétisée pour l�économie du pays par des pertes excédant 26,2 millions de dollars É.-U. 
par an40. 

 La situation en Afghanistan n�a rien d�unique. Pendant la guerre civile au Mozambique, 
les belligérants auraient posé très peu de mines antivéhicule. La présence de quelques-unes de 
ces mines a pourtant suffi à causer de grandes souffrances et a profondément affecté le 
développement et la reconstruction après la fin de la guerre. Pendant 10 années, une partie de la 
route reliant deux capitales régionales, Milange et Morrumbala a été inutilisée parce que les 
habitants la soupçonnaient d�être minée. Il existait une autre route mais, à la saison des pluies, 
elle était toujours inondée, ce qui veut dire que les villes de Chire et Morire ont été coupées du 
reste du pays pendant de longues périodes, et ce 10 années durant. Lorsqu�il lui a été demandé de 
nettoyer la route en 1995, l�organisation de déminage HALO Trust n�a trouvé qu�une mine 
antivéhicule41. La remise en état de la route a commencé immédiatement après l�enlèvement de 
cette mine et c�est alors seulement que des véhicules lourds ont pu pénétrer dans cette zone 
abandonnée, où sévissait la famine. D�après le rapport de HALO Trust, l�effet des mines 
antivéhicule est «beaucoup plus important que leur nombre ne le suggérerait»42. 

 La durée d�isolement d�une zone, en raison de la présence de mines antivéhicule, dépend 
de la nature du conflit et de l�identité de ceux qui ont posé les mines. Quand il s�agit de soldats 
qui restent dans la région, les routes peuvent être déminées peu de temps après la cessation des 

                                                 
39 Service de planification du déminage en Afghanistan, rapport intitulé «Socio-Economic 
Impact Study of Mine Action Operations − Afghanistan», octobre 1998. 

40 Programme de l�action antimines de l�ONU en Afghanistan, rapport du Service de 
planification du déminage, ibid.  

41 Ibid. 

42 Renseignements fournis par Tom Dibb, de HALO Trust. 
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hostilités. En revanche, le processus peut être considérablement retardé lorsque les poseurs de 
mines ont été tués ou sont partis dans d�autres zones. Dans ce cas, comme HALO Trust l�écrit 
dans son rapport, les mines sont «nettoyées» par la population civile qui, par nécessité d�ordre 
économique, se voit contrainte à utiliser de nouveau la route minée. 

 Les mines antivéhicule ne sont pas seulement posées sur les routes. Elles le sont aussi dans 
les zones de culture, empêchant les agriculteurs de labourer leurs champs. Il en résulte que des 
communautés qui étaient auparavant autonomes deviennent tributaires de l�aide, parce qu�elles 
n�ont plus les moyens de subvenir à leurs propres besoins. S�il n�y a pas d�aide disponible, 
des collectivités entières souffrent ou abandonnent les lieux. HALO Trust a signalé 
trois incidents causés par des mines antivéhicule et dont des tracteurs ont subi les conséquences 
dans une seule et même petite communauté. Ces tracteurs appartenant à la collectivité, 
les incidents en question ont eu «des effets profonds et durables», d�après l�auteur du rapport, 
qui dit aussi que: 

 Dans les zones où l’accès par la route a été coupé par des mines antivéhicule, 
la population ne peut ni commercer, ni acheter ce dont elle a besoin, ni avoir accès à des 
services médicaux. Les organismes d’aide concentrent leurs efforts dans d’autres régions, 
où les besoins sont du même ordre mais dont l’accès est plus facile et qui offrent des conditions 
de travail meilleures. Avec le temps, les communautés essaiment vers des centres plus importants 
et prospères, laissant derrière elles des villages fantômes. Dans le meilleur des cas, les gens 
doivent faire des kilomètres à pied pour se procurer l’indispensable qu’ils ne sont pas à même 
de produire eux-mêmes43. 

5. Les mines antivéhicule et le droit international humanitaire 

1. L�emploi des mines antivéhicule est assujetti aux règles générales concernant la 
protection des civils énoncées dans le droit international humanitaire. À savoir, toutes les 
précautions matérielles possibles doivent être prises pour protéger les civils des effets de ces 
armes qui ne doivent pas être utilisées à l�encontre de personnes isolées ou de populations 
civiles. L�emploi, sans discrimination d�armes est interdit. Ces règles générales font partie 
du droit international coutumier qui s�applique à toutes les parties à des conflits armés, 
qu�elles aient ou non signé tel ou tel traité. 

 L�application la plus récente de ces règles aux mines antivéhicule se trouve dans le 
Protocole II de la Convention de l�ONU sur certaines armes classiques de 1980 (modifié 
en 1996). Les règles générales (énoncées ci-dessus) sont répétées dans le Protocole II modifié 
et s�appliquent à toutes les mines et à tous les pièges et dispositifs de même nature. 

 Le Protocole II stipule (art. 3.10) que, avant d�utiliser des mines antivéhicule, il convient 
de peser divers facteurs, dont les suivants: 

• L�effet à court et à long terme des mines sur la population civile locale tant que le 
champ de mines reste en place; 

                                                 
43 Lettre adressée au CICR par Tom Dibb, de HALO Trust. 
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• L�existence d�autres systèmes et la possibilité effective de les employer; 

• Les exigences militaires auxquelles doit satisfaire un champ de mines à court et à 
long terme. 

En outre, les parties à un conflit doivent prendre toutes les précautions possibles 
pour protéger les civils des effets des mines antivéhicule44. On entend par là, par exemple, 
l�installation de clôtures, une signalisation, des avertissements et une surveillance (art. 3.10). 

De plus, un préavis effectif doit être donné de toute mise en place de mines, de pièges ou 
d�autres dispositifs qui pourrait avoir des répercussions pour la population civile, «à moins que 
les circonstances ne s�y prêtent pas» (art. 3.11). 

Aux termes du Protocole II, les parties à un conflit sont tenues d�enregistrer l�emplacement 
de toutes les mines antivéhicule à l�exception de celles qui ont été mises en place à distance 
(art. 9). Le lieu où l�on pense que se trouvent des mines mises en place à distance doit être 
enregistré et (si possible) indiqué au sol. Le Protocole veut que, «dans la mesure du possible», 
les mines antivéhicule mises en place à distance soient équipées d�un mécanisme 
d�autodestruction ou d�autoneutralisation et comprennent un dispositif complémentaire 
d�autodésactivation. Le Protocole ne fixe pas de délais en ce qui concerne l�activation de ces 
mécanismes. Tous les mines, champs de mines et zones minées doivent être enlevés, retirés, 
détruits ou entretenus «sans retard après la cessation des activités» (art. 10). 

 Le Protocole II modifié est entré en vigueur le 3 décembre 1998; il s�applique tant aux 
conflits armés internationaux qu�aux autres conflits armés. Au 1er juillet 2002, il avait été ratifié 
par 65 États. Lors de la conférence d�examen de la Convention de 1995-1996, des mesures plus 
sévères concernant les mines antivéhicule ont été préconisées par beaucoup. Toutefois, comme la 
priorité était donnée aux mines antipersonnel et que le temps manquait pour réunir un consensus, 
il n�a pas été possible à ce moment-là d�adopter de nouvelles limitations concernant les mines 
antivéhicule. 

6. Conclusions et recommandations 

 Les mines antivéhicule posent des problèmes humanitaires significatifs et largement 
répandus. Elles font − et c�est là le plus saisissant de leurs effets − d�innombrables morts et 
blessés parmi des civils qui tentaient de vaquer à leurs occupations � dans des autobus bondés, 
à l�arrière de camions, sur des chemins de terre et dans la boue − dans des dizaines de pays 
dévastés par la guerre. Nous estimons pourtant que l�impossibilité, pendant de longues périodes, 
d�apporter à des populations déjà vulnérables la nourriture, les médicaments, les vaccins et les 
abris dont elles ont besoin compte parmi les effets les plus graves. On le voit bien lorsque les 
tentatives de relèvement d�un pays après un conflit sont mises à mal par les difficultés de circuler 

                                                 
44 Par précautions possibles, on entend «les précautions qui sont praticables ou qu�il est 
pratiquement possible de prendre eu égard à toutes les conditions du moment, notamment aux 
considérations d�ordre humanitaire et d�ordre militaire». 
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et que, partant, la reprise de l�activité économique est entravée. Les conséquences de cet état de 
choses sont alors la faim, la maladie et la misère. 

 Dans beaucoup trop de cas, les organismes d�aide sont contraints d�abandonner les 
populations civiles ou de remettre à plus tard les secours en raison de l�existence, réelle ou 
présumée, de mines antivéhicule. Il s�ensuit que l�assistance humanitaire, que les civils ont le 
droit d�attendre en vertu de la Quatrième Convention de Genève de 1949 et des Protocoles 
additionnels de 1977, ne peut tout simplement pas leur être apportée. D�ailleurs, le fait que les 
routes sont coupées en raison de la présence de mines antivéhicule engendre une augmentation 
spectaculaire du coût des opérations d�aide internationale, car il contraint à acheminer 
l�assistance par voie aérienne. 

 Les efforts tendant à prévenir les immenses souffrances que causent les mines antivéhicule 
doivent porter sur un élargissement de l�adhésion au Protocole II de la Convention de 1980 
sur certaines armes classiques et sur une application plus fidèle des dispositions de celui-ci. 
Si elles ne sont pas rigoureusement utilisées de manière à ne pas pouvoir mettre en danger les 
civils, les mines antivéhicule peuvent constituer un moyen d�attaque aveugle. Si l�on veut 
pouvoir continuer à les considérer comme des armes de guerre légitimes, alors il convient de 
faire des efforts concertés pour s�assurer qu�on les pose à l�écart des zones où se trouvent des 
civils et que la conception de ces engins soit telle que les dangers qu�ils présentent pour les 
populations civiles soient réduits au maximum. 

 En plus des règles énoncées dans le Protocole II tel que modifié, il conviendrait d�étudier 
plus avant les mesures supplémentaires suivantes: 

1. Exiger que toutes les mines antivéhicule, y compris celles qui sont mises en place à la 
main, puissent être détectées et soient équipées de dispositifs d�autodestruction ou 
d�autoneutralisation. Pour la plupart, les incidents causés par des mines antivéhicule au cours 
des dernières années l�ont été par des engins mis en place à la main et qui sont restés en place 
après le conflit ou qui ont été laissés sur les routes par les anciens belligérants, désireux de 
perturber ainsi les opérations de secours et de relèvement. En réduisant la durée de vie de telles 
mines au minimum nécessaire à la réalisation de l�objectif militaire visé, on contribuerait à 
réduire significativement le coût de ces engins pour l�humanité. 

2. Exiger que les mines antivéhicule mises en place à distance soient équipées de 
dispositifs d�autodestruction. C�est là un point de la plus haute importance. Si, dans les conflits 
récents, les mines antivéhicule mises en place à distance (ou dispersables) n�ont été utilisées que 
dans un nombre limité de cas, l�emploi de telles mines devrait augmenter rapidement avec 
la diffusion des technologies en la matière. Si ces mines ne peuvent pas s�autodétruire, 
elles proliféreront et cela causera des problèmes humanitaires beaucoup plus graves encore 
que ceux que provoquent les mines antivéhicule dont on se sert à l�heure actuelle. 
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ANNEXE 1 

Incidents dus à des mines antivéhicule ayant touché le CICR, la Fédération internationale 
des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et les sociétés nationales 1990-2000 

Année Date Lieu Description 

2000 Années 90 GÉORGIE 
(ABKHAZIE) 

Les opérations du CICR ont été interrompues plusieurs fois chaque année en 
raison de la présence réelle ou soupçonnée de mines antivéhicule. 
Les livraisons de vivres et de fournitures médicales aux hôpitaux ont été 
retardées. Il a été impossible de réaliser des programmes dans certaines zones 
en raison de la présence de mines antivéhicule. 
Les mines antivéhicule a) ont entravé les transports en commun et ont 
dissuadé, b) les marchands de se rendre dans certaines zones pour acheter des 
produits agricoles directement aux producteurs et c) les populations locales 
de se rendre au marché avec leurs produits. 

1999 8 octobre 1999 ANGOLA 
(SAMMISSASA) 

Objectif de la mission: distribution de vivres. 
Une mine antivéhicule a explosé sous un camion du CICR sur la route de 
Raimundo/Petrolio. 
Le chauffeur s�est trouvé en état de choc; le camion a été endommagé 
(deuxième essieu). 
Conséquences immédiates: 
• La situation en ce qui concerne tous les points de distribution 

«dangereux» a été réévaluée; 
• Plus aucun déplacement sur le terrain n�a été autorisé avant 9 heures; 
• Les routes secondaires ou les routes que n�empruntent pas les camions de 

particuliers n�ont plus été utilisées; 
• Les habitants des lieux qui ont cessé d�être desservis ont dû parcourir 

quelques kilomètres à pied pour obtenir l�aide qui leur était destinée. 
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Année Date Lieu Description 

1998 30 septembre 1998 YOUGOSLAVIE 
(LIKOVAC) 

Objectif de la mission: déplacement sur le terrain à des fins médicales pour 
aller traiter des blessés dans la région de Drenica. 
Une mine antivéhicule a explosé sous une Land Cruiser du CICR sur la route 
reliant Gornje Obrinje et Likovac. Il y a eu un mort et deux blessés graves. 
Conséquences immédiates: 
• La sous-délégation a cessé immédiatement toutes activités sur le terrain 

à l�extérieur de Pristina; 
• L�accès à la zone où l�on soupçonnait l�existence de champs de mines 

a été immédiatement interdit. 

1996 7 septembre 1996 ZAÏRE 
(GOMA) 

Un autocar transportant 33 volontaires de la Croix-Rouge zaïroise qui 
travaillaient pour la Fédération dans les camps de réfugiés a déclenché une 
mine antivéhicule à 7 km de l�aéroport de Goma. Il y a eu trois morts et 
30 blessés graves. Toutes les victimes travaillaient pour la Croix-Rouge 
zaïroise. Trois des blessés ont dû subir une amputation. Les opérations ont 
cessé et les réfugiés dans le besoin n�ont pas reçu d�assistance. 

 28 août 1996 ZAÏRE 
(ESCARPEMENT) 

Objectif de la mission: une équipe de secours devait joindre par la route 
des populations isolées. 
Une mine antivéhicule a été trouvée sur la route. La mission a été reportée. 

 Juillet 1996 ANGOLA 
(MUNGO) 

Objectif de la mission: une équipe de secours devait joindre par la route des 
populations isolées.  
Une mine antivéhicule a été trouvée sur la route. La mission a été reportée 
jusqu�à l�enlèvement de la mine (le lendemain). 

1995 28 octobre 1995 BURUNDI 
(BUJUMBURA) 

Un camion du CICR a heurté une mine antipersonnel sur la route de Mpanda, 
près de Bujumbura. Les démineurs ont trouvé des mines antivéhicule sur la 
route lorsqu�ils l�ont examinée après l�incident. 
Le camion, qui devait livrer 80 000 litres d�eau à 100 000 personnes dans la 
province de Bubanza, a dû rebrousser chemin, et toutes les opérations dans 
la zone ont été interrompues. 



 
C

C
W

/G
G

E/II/W
P.9 

page 18 

Année Date Lieu Description 

 27 septembre 1995 ZAÏRE 
(GOMA) 

Un autocar de la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et 
du Croissant-Rouge transportant 50 auxiliaires médicaux a passé sur une 
mine antivéhicule à 8 km à l�extérieur de Goma. 
Il y a eu 13 blessés. Tous étaient des auxiliaires médicaux de la Croix-Rouge 
zaïroise. La Fédération a décidé de réduire au minimum ses déplacements 
dans la zone après l�incident. 

 26 septembre 1995 RWANDA Une mine antivéhicule a explosé sous un camion du CICR sur la route reliant 
Musebaya et Muko. 

 16 avril 1995 FÉDÉRATION 
DE RUSSIE  
(TCHÉTCHÉNIE, 
STARI ATAGI) 

Objectif de la mission: apporter des secours (des vivres) aux habitants de la 
vallée de Chatoï, coupée par les combats.  
Le véhicule blindé de transport de troupes qui ouvrait la voie à un convoi 
du CICR a sauté sur deux mines. Le véhicule blindé a été détruit; un officier 
russe a été blessé et d�autres soldats russes ont subi des blessures légères. 
Le convoi a rebroussé chemin et regagné Grozny (la mission a été reportée). 

1993 21 novembre 1993 YOUGOSLAVIE 
(BIHAC) 

Objectif de la mission: un convoi de secours de cinq camions devait revenir 
à vide de Bihac.  
Une semi-remorque Mercedes a heurté deux mines antivéhicule (la remorque 
a été si endommagée qu�elle n�a plus jamais pu servir). Il n�y a eu aucune 
victime. Tous les convois vers la ZPNU et la poche de Bihac ont été annulés 
jusqu�à ce que la zone ait été nettoyée. 
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Année Date Lieu Description 

 12 octobre 1993 YOUGOSLAVIE  
(TESANJ) 

Objectif de la mission: l�apport d�une aide alimentaire aux habitants de 
Maglaj et de Tesanj, où, selon les informations, environ 140 000 personnes 
souffraient tant de la faim qu�elles en étaient arrivées à se nourrir de 
champignons vénéneux. 
Il y avait 14 camions du CICR chargés de couvertures et de vivres. 
Une jeep blindée du CICR menant le convoi a heurté une mine antivéhicule 
(aucune victime). 
Le CICR a déploré le fait qu�il lui avait été ainsi impossible (en raison de 
la mine) de réaliser ses activités humanitaires. 

 5 février 1993 SOMALIE 
(LASANOD) 

Objectif de la mission: volet du programme vétérinaire du CICR: programme 
de secours visant à remettre sur pied l�économie fondée sur l�élevage d�un 
pays dévasté par la guerre et la famine. 
Une Land Cruiser du CICR a fait détoner une mine antivéhicule qui a explosé 
sous la roue arrière droite. 
Cinq personnes ont été tuées et trois autres ont été blessées. Résultats: 
• L�équipe vétérinaire n�a plus mené ses activités que dans les zones sûres; 
• Les populations ont dû se déplacer pour joindre l�équipe vétérinaire. 
Selon des sources locales, la mine se trouvait probablement sur les lieux 
depuis 1989. 

 5 février 1993 MOZAMBIQUE 
(ZAMBEZIA) 

Objectif de la mission: visite d�étude dans le district de Namarroi. 
Il s�agissait de rencontrer des fonctionnaires locaux en vue d�évaluer 
l�assistance humanitaire nécessaire. L�étude devait être faite par une équipe  
de représentants d�organisations humanitaires (CICR, CCM, OXFAM 
et MSF France).  
Le véhicule d�OXFAM a déclenché une mine antivéhicule. Deux personnes 
ont été tuées (l�une travaillait pour OXFAM et l�autre était un représentant 
des pouvoirs publics locaux). Il y a eu trois blessés (tous travaillaient 
pour OXFAM). 
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Année Date Lieu Description 

 25 janvier 1993 SÉNÉGAL 
(CASAMANCE) 

Objectif de la mission: évaluer les besoins humanitaires. 
Une Land Cruiser de la Croix-Rouge sénégalaise a sauté sur une mine 
antivéhicule sur la route de Casamance.  
Il y a eu sept morts et quatre blessés (tous membres de la Croix-Rouge 
sénégalaise). 

1992 8 septembre 1992 SOMALIE 
(GELIB) 

Une mine antivéhicule a explosé sous un camion du CICR.  
Il y a eu trois blessés, dont un blessé grave (amputation de la jambe). 

1991 2 septembre 1991 SUD DU SOUDAN  
(WAU) 

Objectif de la mission: transport de vivres. L�avion a heurté une mine 
antivéhicule au moment du décollage. 
Cinq membres du personnel du CICR ont été blessés. 

 13 juillet 1991 ANGOLA 
(N�HAREA) 

Un avion Red 007 a heurté une mine antivéhicule au moment de 
l�atterrissage. 

1990 23 juillet 1990 AFGHANISTAN Une Land Cruiser du CICR a heurté une mine antivéhicule. Deux membres 
du personnel du CICR ont été blessés. Conséquences immédiates: 
interdiction de circuler la nuit. 

 29 juin 1990 SOMALIE Un camion a heurté une mine sur une piste d�atterrissage. 
La Croix-Rouge somalienne signale en outre deux incidents, un blessé et 
l�interruption de ses opérations plusieurs fois par année au cours des 
années 90, en raison de mines antivéhicule. 
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ANNEXE 2 

Mines antivéhicule enlevées par des organisations de déminage 

Organisation Lieu Période 

Nombre de 
mines 

antivéhicule 
enlevées 

Nombre de 
mines 

antipersonnel 
enlevées 

Part des mines 
antivéhicule 
enlevées en 

pourcentage du 
total des mines 

enlevées 
Mines advisory 
group (MAG) 

Viet Nam Juin 1999 − 
mai 2000 2 80 2,4 % 

MAG Kosovo Janvier 1999 − 
juin 1999 1 32 3 % 

MAG Angola Janvier 1999 − 
avril 2000 17 39 30 % 

MAG Partie septentrionale 
de l�Iraq 

Janvier 1993 − 
mai 2000 1 940 79 028 2,4 % 

MAG Cambodge Octobre 1992 − 
avril 2000 18 7 626 0,2 % 

Handicap 
International 

Bosnie-Herzégovine Mai 1997 − 
mai 2000 5 285 1,7 % 

HALO Trust Géorgie � Abkhazie Janvier 1998 − 
mars 2000 88 2 380 3,6 % 

HALO Afghanistan Janvier 1998 − 
mars 2000 221 12 989 1,7 % 

HALO Angola Janvier 1998 − 
mars 2000 133 1 507 8,1 % 

HALO Cambodge Janvier 1998 − 
mars 2000 56 4 139 1,3 % 

HALO Tchétchènie Avril 1998 − 
janvier 2000 18 44 29 % 

HALO Kosovo Juin 1999 − 
mars 2000 623 379 62,2 % 

HALO Mozambique Janvier 1998 − 
mars 2000 97 2 553 3,7 % 

HALO Azerbaïdjan − 
Haut-Karabakh 

Mai 1995 − 
juin 1996 1 377 546 70,9 % 

HALO Somalie � 
Somaliland 

Novembre 1999 − 
mars 2000 37 582 6 % 

UNOPS/Action 
antimine en Iraq 

Iraq (Dohuk, Erbil, 
Sulaimnia) 

Avril 1998 − 
mai 2000 127 1 979 6 % 

Centre cambodgien 
de déminage 

Cambodge, toutes 
les provinces 

Novembre 1993 − 
juin 2000 1 748 91 492 1,9 % 

Centre for research 
and studies on 
Kuwait (source) 

Koweït À la date de 
janvier 1997 

567 650 1 078 705 34,5 % 
Instituto Nacional de 
Remocao de 
obstaculos e 
engenhos explosivos 
(Angola) 

Angola Janvier 2000 − 
mai 2000 

37 471 7,3 % 
 

----- 


